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coûts supportés par son client, mais 
ceux de toutes les parties impliquées 
dans le projet, c’est-à-dire non seule-
ment les agriculteurs – une minorité sur 
les quelque 180 propriétaires concernés 
– mais aussi la Commune du Mont, le 
Canton et forcément leurs contribua-
bles. Moi, mais probablement vous 
aussi, cher lecteur.
André Bonzon, 
Le Mont-sur-Lausanne

Sommet
L’OTAN en otage
À propos de l’article intitulé 
«Donald Trump tend un piège à ses 
alliés de l’OTAN» («24 heures» 
du 12 juillet 2018).
Donald Trump estimant le financement 
de l’OTAN insuffisant, et bloquant 
l’action de l’OMC en empêchant la 
nomination d’un nouveau juge,
je suggère à ces assemblées de proposer 
la sortie/l’exclusion des États-Unis de 
leurs organisations.
USA First, déficit budgétaire oblige 
doivent:
– Faire des économies, elles leur 

rendront service en les dispensant de 
payer leur cotisation.
– Trouver de nouvelles recettes; le filon 
des amendes aux banques s’épuisant, 
Donald Trump pense en avoir trouvé de 
nouvelles… comme des surtaxes sur les 
importations!
En excluant les USA de l’OMC, on leur 
rendrait le service de ne plus faire 
partie d’une organisation dont ils 
violent les règles…
Alban Pereitti, Crassier

Pistes cyclables
Plus d’information 
aussi!
Plus de pistes cyclables, c’est la 
demande de la députée Verte Séverine 
Évéquoz au Conseil d’État. Bonne idée! 
Les cyclistes ont de plus en plus besoin 
de se sentir en sécurité.
Il y a cependant quelques gros problè-
mes:
– Trop d’automobilistes ne les respec-
tent pas, en s’y arrêtant, voire en y 
abandonnant leur véhicule.
– Trop de cyclistes ne les utilisent pas. 

Au Mont, la création de zones à bâtir s’est faite au détriment
de propriétaires. Ont-ils été expropriés? Le TF a tranché. ODILE MEYLAN

Et pourtant c’est obligatoire. L’arti-
cle 33, alinéa 1 de l’OCR (ordonnance 
sur la circulation routière) est clair: 
le signal «Piste cyclable» (2.60) oblige 
les conducteurs de cycles et de 
cyclomoteurs à deux roues à emprun-
ter la piste qui leur est indiquée par ce 
signal (… fin de la piste cyclable, signal 
2.60.1). Les pistes cyclables sont 
destinées aux cycles et cyclomoteurs, 
indépendamment de leur vitesse 
effective ou de la situation locale; il 
existe donc une obligation d’emprunter 
les pistes pour ces véhicules. Par 
contre, les pistes cyclables ne peuvent 
être utilisées par les conducteurs de 
motocycles ou de voitures automobiles.
À Yverdon (j’ignore si cela existe 
ailleurs), devant certains feux, il y a 
«un sas à vélo», marqué en jaune. Qui 
sait comment l’utiliser? Certains 
automobilistes dépassent la ligne 
blanche pour s’arrêter avant la ligne 
jaune. Certains cyclistes ignorent qu’ils 
ont le droit de s’y mettre – soit devant 
une voiture – pour attendre que le feu 
passe au vert avant de tourner à gauche 
ou même d’aller tout droit.
Plus de pistes cyclables? OK. Reste à 
faire passer l’information!
Jacqueline Pillard, 
Yverdon-les-Bains

Écrivez-nous

Votre opinion nous intéresse. Envoyez 
votre lettre à 
courrierdeslecteurs@24heures.ch, ou à 
24 heures, av. de la Gare 33, case postale 
585, 1001 Lausanne.
Le texte doit être concis (au maximum 
1700 signes, espaces compris), signé, et 
comporter une adresse postale complète 
ainsi qu’un numéro de téléphone. Il doit 
réagir à un article publié dans nos colonnes 
ou participer à un débat d’actualité. La 
publication se fait à l’entière discrétion de 
«24 heures».
La rédaction se réserve le droit de choisir 
les titres et de réduire les lettres trop 
longues. Les lettres ouvertes ne sont pas 
acceptées ni les réactions à des articles 
parus ailleurs que dans nos colonnes. Les 
textes diffamatoires seront écartés.

Éditorial

La guerre 
des CFF 
a assez 
duré

Des compagnies ferroviaires 
étrangères aux commandes, des 
horaires aléatoires, une véritable 
jungle des tarifs et des perturbations 
en cascade. À en croire Andreas 
Meyer, le patron des CFF, voilà ce 
qui guette la Suisse au tournant si 
elle s’engage dans la libéralisation 
du rail. C’est donc pour s’opposer 
au chaos que l’ancienne régie 
fédérale en appelle aujourd’hui à la 
justice. Pas question de laisser 
l’Office fédéral des transports 
octroyer à un concurrent direct, 
le BLS, le droit d’exploiter deux 
grandes lignes du Mittelland.

Ces craintes paraissent très 
exagérées. La compagnie bernoise 
n’a rien d’un opérateur farfelu venu 
d’on ne sait où pour s’amuser, 
gagner de l’argent et s’en aller une 
fois qu’il se sera lassé de son 
nouveau jouet. C’est une entreprise 
historique, l’une des plus 
importantes parmi les quelque 120 
entités qui exploitent les 1400 lignes 
de trafic régional que compte notre 
pays. Depuis des décennies, ces 
compagnies parviennent à se 
coordonner pour offrir aux 
voyageurs et aux pendulaires un 
réseau de transports d’une qualité 
qui fait des envieux dans le monde. 
On peine à croire qu’accorder 2% 
du réseau de grandes lignes au BLS 
suffise à gripper cette mécanique.

Autre garde-fou: l’entreprise 
bernoise est en mains des pouvoirs 
publics. Plus de 55% de ses actions 
sont détenues par le Canton de 
Berne, tandis que la Confédération 
en contrôle 27%. Elle a donc des 
comptes à leur rendre quant à la 
qualité des prestations fournies. 
Tout comme les CFF, propriété 
à 100% de la Confédération.

Si l’Office fédéral des transports
décide d’ébrécher le monopole dont
jouit l’ancienne régie dans le trafic 
grandes lignes, c’est certainement 
pour pousser à une saine 
concurrence. Mais c’est aussi pour 
rappeler au puissant Andreas Meyer 
et à son directoire qui commande 
vraiment. Autrement dit, qui est le 
régulateur et qui sont les 
exploitants.

Puisque les CFF en font une 
question de principe, autant que la 
justice tranche une fois pour toutes. 
La guéguerre du rail a assez duré. 
Au bout du combat, il ne doit y avoir 
qu’un seul vainqueur: le voyageur. 
Pages 14-15

«On peine à croire 
qu’accorder 2% 
du réseau de grandes 
lignes au BLS suffise 
à gripper 
cette mécanique»

L’image du jour L’eau finira bien par baisser
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Lutte antibruit
Définir les priorités
À propos de la page Point fort 
intitulée «Dur de réduire au silence 
les routes vaudoises» («24 heures» 
du 13 juillet 2018).
Plutôt que de réduire le bruit des 
routes, pensons en priorité à réduire 
le bruit des véhicules roulant dessus, 
autos et motos confondus, aux pots 
d’échappements modifiés et produisant 
des vacarmes insupportables… 
Décidément, logique et bon sens sont 
toujours aussi lacunaires…
Patricia Mercier, 
Vallorbe

Le Mont
Il ne faut pas pousser 
le bouchon trop loin
À propos de l’article intitulé «Il aura 
fallu 36 ans de procédures pour 
remanier le sol du Mont»
(«24 heures» du 30 juin 2018).
Je ne voudrais pas laisser croire que ce 
projet collectif est en finalité une 
opération de spoliation au profit des 
agriculteurs. Il a eu et atteint des 
objectifs qui ne couvraient pas seule-
ment les intérêts de ces derniers. Il a 
considéré l’utilisation du sol sous 
l’angle de la compétitivité de l’agricul-
ture, des conditions économiques de 
l’espace rural, mais a aussi amélioré la 
qualité de l’espace de vie et du paysage 
au profit de tous.
Ce spécialiste professeur de droit qui 
avoue enseigner chaque année à ses 
étudiants, que c’est à cause d’une 
distorsion du droit, parce que personne 
n’y comprend rien, que de braves 
propriétaires et parmi eux son malheu-
reux client, se trouvent bafoués dans 
leurs droits, comme s’ils se trouvaient à 
vivre sous un régime totalitarisme, 
pousse le bouchon un peu trop loin. Il 
serait bien inspiré de revoir sa théorie, 
car elle est erronée et la position du 
Tribunal fédéral nous l’a confirmé. 
Pour sûr, il n’y a pas seulement les 

Patrick
Monay

Chef de la rubrique 
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À New Delhi, deux hommes attendent sur le toit d’un bus de la compagnie Delhi Transport Corporation, à demi submergé. HARISH TYAGI/KEYSTONE


